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INTRODUCTION




Les évolutions récentes de la distribution : réticulation, pouvoir, technologie et mondialisation

Le management de la distribution est une expression relativement récente, et ce, pour au moins deux raisons.

La première tient au fait que le mot management est entré dans le vocabulaire français il y a seulement une trentaine d’années, suite à la publication en 1967 d’un ouvrage intitulé La France et le Management de Roger Priouret. Ce fut un peu un retour aux sources pour ce terme qui fut, en particulier au XVIe siècle, utilisé couramment à travers les termes de « ménagement » et « ménager ses biens et son patrimoine », de même qu’on parlait aussi de « manèger sa domesticité ».

La deuxième raison se réfère au mot distribution. Son sens en français a évolué depuis le début des années soixante. Le premier hypermarché, rappelons-le, date de 1963. Avec l’apparition des grandes surfaces, on a peu à peu parlé de grande distribution et de distribution tout court à une époque où ces grandes surfaces représentaient le pendant commercial du fordisme industriel 1. On parlait de production et de consommation de masse, pour lesquelles il fallait une distribution de masse. Aujourd’hui, les projections concernant le futur de la distribution sont davantage tournées vers l’idée d’individualisation de l’offre : c’est un peu un retour en force du commerce, symbolisé par ce désir des grands distributeurs d’être à nouveau consi-dérés comme des commerçants. Ce livre traitera donc plus spécifiquement du management des grandes chaînes de distribution qui s’orientent peu à peu vers un management du commerce.

En France, le management de la distribution représente une part, certes importante, d’un tout plus vaste qu’on pourrait intituler management du commerce de détail et que les Anglo-Saxons nomment retailing, alors qu’ils réservent le mot distribution pour tout ce qui concerne la distribution physique des marchandises et donc particulièrement les aspects logistiques. Or, cette discipline du retailing a existé bien avant celle du marketing. La comparaison des dates de publication des premiers numéros des deux revues phares est à ce propos éloquente : le Journal of Retailing est apparu dès 1925, soit deux ans après la fameuse Harvard Business Review, tandis que le Journal of Marketing ne commençait sa carrière que onze ans plus tard en 1936. Les premiers articles du Journal of Retailing peuvent être davantage considérés comme des travaux d’économie appliqués au commerce que comme des travaux de management au sens actuel du terme, et encore moins de marketing2. Le thème de la gestion des canaux de distribution a été souvent privilégié à cette époque, en particulier dans ses conséquences en matière de distribution physique.

Les ouvrages traitant de retailing, et particulièrement les manuels, sont nombreux aussi bien aux États-Unis qu’au Royaume-Uni. En revanche, en France, les manuels dans ce domaine sont peu nombreux. On trouve davantage de livres sur les stratégies ou sur les problèmes spécifiques que posent le commerce et surtout la grande distribution. Cet ouvrage tente ainsi de combler une lacune.

Le management de la distribution est confronté actuellement à, au moins, quatre grands défis : les changements dans les comportements des consommateurs, l’évolution technologique, la réticulation des activités du commerce de détail et l’expansion internationale. Chacun de ces défis sera présent tout au long de cet ouvrage. Il ne nous a pas semblé judicieux de découper le plan du livre d’après eux mais, au contraire, de le construire autour des grands thèmes que sont l’environnement du monde de la distribution, la stratégie, le management et le marketing, et d’analyser ainsi en quoi ces grands défis bouleversent les décisions des responsables de ce secteur. Les changements dans les comportements des consommateurs constituent un véritable aiguillon pour les distributeurs, qui cherchent sans cesse à répondre aux nouveaux besoins d’individus toujours plus mobiles et plus exigeants, et de ménages dont la structure devient complexe : de nouveaux formats commerciaux apparaissent pour répondre à ces nouvelles attentes. En ce qui concerne l’évolution technologique, les conséquences sont considérables : investissements croissants dans des matériels, en particulier informatiques, de très grande capacité en matière de stockage et de traitement de données, exploitation de bases de données gigantesques à partir de la scannérisation des achats en sortie de caisse, mise en œuvre de méthodes de plus en plus sophistiquées pour traiter des quantités impressionnantes de données (géomarketing), développement de l’e-commerce. La réticulation des activités du commerce de détail est un phénomène, semble-t-il, irréversible, qui conduit les entreprises de distribution à construire des réseaux de points de vente. Les plus puissants possèdent déjà plusieurs milliers de magasins parfois de très grande taille. Le pouvoir qui en résulte change totalement la donne en matière de gestion des canaux de distribution et contribue à accélérer la globalisation de l’économie. Enfin, l’expansion internationale, pour sa part, a une incidence très forte sur la stratégie globale de l’entreprise, le management de ses ressources humaines, le marketing des points de vente, sans parler des difficultés de logistique. Là encore, on parle souvent de globalisation : or il s’agit bien souvent d’un mythe, car les efforts d’adaptation des concepts commerciaux sont souvent à la base de la réussite dans ces aventures.

La première partie de cet ouvrage présentera ce secteur très spécifique et très important dans une économie moderne, et particulièrement en France. En effet, l’implantation des grandes entreprises françaises de distribution n’est pas sans répercussion sur la puissance économique du pays d’origine et sur l’emploi. L'environnement, aussi bien économique que juridique, sera également décrit, ainsi que les théories qui ont cours dans ce domaine, une place particulière étant réservée à la gestion des canaux. La deuxième partie développera le marketing de la distribution, à savoir le marketing du point de vente lié au marketing de l’enseigne, le marchandisage, la localisation des points de vente. Les études de marché spécifiques au monde de la distribution seront également exposées. La troisième partie abordera les stratégies globales et spatiales des entreprises de la distribution. Seront également évoqués les problèmes de logistique et de management, l’information ainsi que le management des ressources humaines.

Le lecteur sera peut-être surpris de ne pas trouver un chapitre spécifique sur l’e-commerce. Les grandes entreprises de distribution font actuellement des tentatives de mise en ligne de leurs activités avec des fortunes diverses, et de multiples innovateurs se lancent sur ce créneau. Il est donc tout à fait souhaitable d’aborder ces problèmes. Mais traiter ce sujet de manière distincte aurait amené les auteurs à sortir du cadre économique et managérial qu’ils se sont fixé, à savoir les entreprises de la grande distribution. Par ailleurs, ce livre ne porte pas sur les start-ups de l’e-commerce.

Le management de la distribution est aujourd’hui un domaine à part entière de la recherche et de l’enseignement supérieur en sciences de gestion. Il comprend aussi bien des considérations de marketing que de gestion des ressources humaines, de logistique, de politique juridique des entreprises de distribution. C'est aussi un domaine très pluridisciplinaire. En effet, s’y intéressent non seulement les gestionnaires, mais aussi les économistes, les géographes, les sociologues et même les historiens de l’entreprise. Il constitue une des grandes thématiques de recherche de l’équipe Marketing et management du Centre de Recherche en Économie et Management (CREM UMR CNRS 6211) de l’Université de Rennes 1.

Le management de la distribution est aussi l’intitulé d’un diplôme de troisième cycle de l’Institut de gestion de Rennes à l’université à Rennes 1 dans lequel interviennent la plupart des rédacteurs de cet ouvrage3. Ce diplôme a la particularité d’être organisé au sein d’une section d’apprentissage. Autrement dit, les étudiants ne sont pas seulement sélectionnés après leur maîtrise (ou équivalent) mais recrutés conjointement par les DRH du groupe Carrefour Hypermarchés France.

Cet ouvrage est le fruit de la collaboration de collègues de l’université de Rennes 1 et, plus particulièrement, de l’Institut de gestion de Rennes (IGR-IAE), de la Faculté de Sciences économiques et de l’IUT de Saint-Malo, auxquels a bien voulu s’associer Sophie Rieunier maître de conférences à l’IAE de l’Université de Paris 1, Panthéon-Sorbonne, en poste à l’IGR jusqu’en 2004. Les coordinateurs remercient tous ces auteurs : Laurent Bironneau, Jean-Philippe Croizean, Jean-Luc Despois, Thierry Morvan et Sophie Rieunier pour leur participation à la rédaction de ce livre. Ils sont aussi très reconnaissants à Christian Pinson, professeur à l’INSEAD, pour ses encouragements et ses commentaires.

Gérard Cliquet, André Fady, Guy Basset





1 Moati Ph. (2001), L'avenir de la grande distribution, Odile Jacob, Paris.


2 Sheth J. N., Gardner D. M., Garrett D. E. (1988), Marketing Theory, Evolution and Evaluation, Wiley, New York.


3 Master Marketing, option « Management de la distribution » en apprentissage et en alternance, développé en partenariat avec les hypermarchés Carrefour. La 10e promotion est en formation en 2006-2007.






Partie 1

LA DISTRIBUTION : SECTEUR, ENVIRONNEMENT ET CANAUX




1


LES FACTEURS D’ENVIRONNEMENT DE LA DISTRIBUTION

Les consommateurs orientent l’activité du cycle économique et, en particulier, du commerce de détail. La production et la distribution des biens et services sont ainsi déterminées par les évolutions des besoins et désirs de la demande finale. Très concrètement, ces évolutions passées ou en devenir constituent autant d’opportunités ou de menaces pour les entreprises commerciales. Cinq domaines retiendront particulièrement l’attention : l’évolution de la démographie, des conditions économiques, des mentalités, des technologies et des règles juridiques.

Ces facteurs d’environnement expliquent largement les changements récents constatés dans la concurrence entre modes de consommation (par exemple, transfert d’une partie des dépenses du foyer du budget alimentaire des ménages vers des dépenses hors domicile au restaurant, qui réduisent la part de marché du commerce), ou entre formes de commerce (par exemple, développement de la vente hors magasin grâce aux équipements en téléphone, télévision et Internet, développement des hard-discounters au détriment des grandes surfaces traditionnelles). Pour chacun de ces facteurs d’environnement, nous nous attacherons à analyser l’influence de leurs évolutions récentes sur l’appareil commercial auquel il s’impose sans qu’une entreprise particulière ne puisse les influencer. Mais chacune peut en tirer partie ou les subir passivement.




	Section 1 ■
	Les conséquences des évolutions démographiques



	Section 2 ■
	Les conséquences des changements économiques



	Section 3 ■
	Les mentalités des consommateurs et le commerce



	Section 4 ■
	Les innovations technologiques et la distribution



	Section 5 ■
	Les contraintes et opportunités juridiques de la distribution









Section 1 LES CONSÉQUENCES DES ÉVOLUTIONS DÉMOGRAPHIQUES


Force est, tout d’abord, de reconnaître l’explosion démographique qui, depuis quelques siècles, secoue notre planète. La population mondiale est passée de 500 millions d’habitants en 1650 à plus de 6 milliards d’individus aujourd’hui. Cette forte progression démographique s’accompagne d’un développement de certains besoins (nourriture, vêtements, logement…) et par conséquent de la création de nouveaux marchés. Il faut, toutefois, être conscient que les pays en voie de développement représentent les trois quarts de la population mondiale, dont une partie correspond à une demande non solvable. En ce qui concerne la France, il convient de noter, qu’après la seconde guerre mondiale, elle totalisait 40 millions d’habitants et qu’aujourd’hui ceux-ci ont franchi le cap des 63 millions. Si les jeunes sont proportionnellement de moins en moins nombreux, les personnes âgées continuent à prendre de l’importance, tandis que les adultes, représentant l’essentiel de la population active, connaissent diverses mutations.


1 Les jeunes

La proportion des moins de 20 ans dans l’ensemble de la population française régresse au fil des décennies (33 % en 1970, 25 % en 2000, 22 % en 2020…). Cela résulte notamment d’une baisse globale de la natalité au cours des dernières décennies. Le taux de fécondité des femmes en âge de procréer était de 2,7 en 1960 ; il n’est plus que de 1,9 aujourd’hui en France, tandis que la moyenne européenne est inférieure à 1,41. Parmi les jeunes on peut distinguer d’une part les très jeunes enfants, d’autre part les enfants et adolescents.




2 Les très jeunes enfants

Les très jeunes enfants comprennent deux groupes distincts : les nourrissons (0-18 mois) et les préscolaires (18 mois-4 ans). Pour chaque enfant de 0 à 4 ans, les parents consacrent un budget annuel moyen de 300 euros pour l’alimentation, de 292 euros pour les jouets, et 152 euros pour l'habillement2.

Même en période de difficultés économiques, les parents ne sont pas disposés à réduire sensiblement le budget consacré aux aliments pour bébés. Toutefois, certains seuils de dépenses ne peuvent pas ou ne veulent pas être franchis. Ceci explique que, dans ce domaine, les innovations qui engendrent des prix plus élevés sont souvent contournées tandis que les promotions, les marques de distributeurs et les produits du hard discount sont de plus en plus plébiscités.

Si les jouets traditionnels réservés aux tout petits subissent moins que d’autres les effets perturbants de la mode et bénéficient des 770 000 naissances que connaît la France chaque année, force est de constater que les jeunes enfants ont tendance à délaisser de plus en plus précocement les jouets traditionnels. Ce phénomène que les Américains appellent « Kgoys » (Kids are getting older younger) profite naturellement aux jouets électroniques…

Au niveau des vêtements pour enfants, comme pour l’ensemble du secteur de l’habillement, les délocalisations des chaînes de fabrication (en Chine, en Inde…) contribuent à la baisse du coût de revient moyen des produits et, par conséquent, à la baisse des prix de vente. Cette tendance convient tout à fait aux familles modestes et à celles qui ont plusieurs enfants en bas âge. Cette forte sensibilité aux prix les conduit vers le hard discount textile (Parti Prix, Vêt’Affaires…) À l’opposé, il existe également des enseignes haut de gamme (Jacadi, Catimini…) qui, outre une clientèle acquise et fidèle, développent leurs ventes avec les cadeaux de naissance qui peuvent représenter la moitié du chiffre d’affaires de ces points de vente.




3 Les enfants et les adolescents

Aux très jeunes enfants succèdent les enfants stricto sensu, puis les préadolescents ou « adonaissants » (8-11 ans), les adolescents (11-17 ans) et enfin, dans certains cas les post-adolescents ou « adulescents » (18 à 25 ans voire davantage).

Une enquête effectuée par l’Institut de l’enfant estime que le pouvoir de prescription des enfants et des adolescents serait de l’ordre de 100 milliards d’euros. Le montant global de leur argent de poche se situerait aux environs de 3 milliards d’euros. Son origine principale (74%) serait la réalisation de divers travaux rémunérés. Le reste proviendrait des dons de la famille et des cadeaux effectués en argent liquide. Un parent sur deux donnerait de l’argent de poche à ses enfants : en moyenne 27 euros par mois pour les 11-14 ans et 47 euros pour les 15-18 ans3.

En ce qui concerne l’alimentation, la mère décide des achats à effectuer tant que les enfants n’ont pas atteint l’âge de 8 ans même si ces derniers donnent leur avis. Ensuite, plus l’enfant avance en âge, plus les aliments servis lors des repas font l’objet d’une négociation. Les parents tiennent alors compte, dans leurs décisions, du prix, du temps de préparation ainsi que de l’équilibre nutritionnel4. Ils sont certainement influencés par les campagnes de lutte contre l’obésité les rendant plus soucieux de la santé de leur progéniture. Les enfants et les adolescents font plus attention à leur ligne et manifestent plus d’intérêt à l’égard des discours relatifs à l’équilibre alimentaire. Depuis 2003, les panels révèlent qu’ils consomment moins de boissons sucrées et plus d’eaux minérales, moins de confiseries et plus de biscuits5. Les parents se montrent également plus rigoureux au niveau des dépenses alimentaires pour préserver des budgets loisirs et communications en augmentation constante6.

Autre phénomène important, les enfants et les adolescents sont devenus très sensibles aux marques à partir desquelles ils recherchent un statut et un positionnement social7. Le jean Levi’s ou Diesel, les chaussures Nike ou Reebok, le sac à dos Eastpak… sont trop souvent le minimum exigé pour être accepté par certains groupes de référence. L'achat des marques est une charge financière durement ressentie par les ménages monosalariaux et par les classes moyennes.

Les différends familiaux s’étendent également aux achats des jeux vidéo, des produits électroniques et surtout à l’acquisition et à l’utilisation du téléphone mobile. Entre 10 et 14 ans, un jeune sur deux dispose d’un portable, mais entre 15 et 18 ans la proportion atteint 9 sur 10. Selon l’UFC-Que Choisir, plus de 200 000 adolescents figurent sur le fichier des mauvais payeurs des opérateurs téléphoniques. Les jeunes deviennent de plus en plus nomades dans leurs petits mondes où les technologies de l’information et de la communication (TIC), dont ils sont généralement experts, prennent tant d’importance qu’ils consacrent désormais plus de temps à l’Internet qu’à la télévision.




4 Les personnes adultes

Même si la classification de l’Insee a été modifiée en 19828, en substituant les professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) aux traditionnelles catégories socioprofessionnelles, on constate un recul en nombre des agriculteurs (3,5 % de la population active aujourd’hui contre 38 % en 1946), des ouvriers (7 millions contre 8,2 millions en 1985 représentant cependant toujours 28 % de la population active), et des artisans et commerçants dont le nombre est passé de 2 millions en 1960 à moins d’1,5 million aujourd'hui9. La régression de ces populations actives a largement profité aux emplois tertiaires (cadres supérieurs, cadres moyens, employés) et accessoirement aux professions libérales. Ces mouvements entraînent nécessairement des différences sensibles dans la structure des dépenses des ménages (alimentation, transports, loisirs…).

Le bouleversement des emplois, lors de la révolution industrielle, puis à la suite du développement du secteur tertiaire, a eu de profonds retentissements sur la répartition géographique de la population. Au milieu du XIXe siècle, les communes rurales (moins de 2 000 habitants) hébergeaient les trois quarts de la population française, alors qu’aujourd’hui elles ne revendiquent plus que le quart des ressortissants de l’Hexagone. L'agglomération parisienne accueille plus de 10 millions d’habitants et les 58 unités urbaines de plus de 100 000 habitants comptent près de 16 millions d’habitants. Cette forte concentration de la population dans les grandes métropoles n’est pas sans conséquences sur le développement, dans ces lieux, des grandes surfaces et des centres commerciaux, alors que les petites communes rurales sont de plus en plus confrontées à des problèmes de maintien des commerces existants.

Dans cette population active, il ne faut pas oublier le nombre croissant de femmes (6,5 millions en 1954, 11,4 millions en 2005). Les possibilités accrues de bien maîtriser leur fécondité, un meilleur niveau d’éducation, une entrée dans la vie professionnelle et une stabilité matrimoniale plus tardives… ont favorisé le développement du travail de la femme. Si celle-ci vit seule, elle contribue à renforcer le nombre de monoménages, notamment en région parisienne. Ceux-ci ont des besoins spécifiques (petits logements, aides culinaires, produits en monoportions…). Si la femme qui vit en couple travaille à l’extérieur, elle apporte un revenu supplémentaire lui permettant de dépenser davantage pour elle-même (vêtements, hygiène/beauté, lecture, transport…) et pour le couple (sorties, vacances…).

Comme nous l’avons signalé précédemment à propos des jeunes, le niveau d’éducation des Français augmente sans cesse. Le pourcentage de bacheliers par génération est passé de 11 % en 1965 à 57 % en l’an 2000. Ce phénomène sociodémographique entraîne une exigence de meilleure qualité pour les produits et services achetés, ainsi que des négociations et des réclamations plus fréquentes. Quant aux produits et services plus recherchés et liés au niveau d’instruction, ils concernent notamment les biens et services culturels (spectacles, voyages, musique, lecture…).

Le développement de la démographie en général, et de la population active en particulier, ne doit pas oublier la composante ethnique de notre population. L'Insee considère que le nombre d’immigrés vivant en France aujourd’hui s’élève (sans tenir compte de l’immigration illégale) à 4,3 millions d’individus en provenance principalement de l’Afrique du Nord, du Portugal et de l’Italie. Maintenant, si l’on prend en considération les Français issus d’immigrants à la première, deuxième ou troisième génération, ils représenteraient 18 millions de Français. Ces différentes origines ethniques ont créé des micromarchés avec des besoins spécifiques, tant au niveau de l’alimentation (par exemple : nems, tortillas, produits halal…) que de l’habillement (vêtements en soie pour les asiatiques), de l’hygiène/beauté (produits de défrisage pour les Africains), des loisirs (bars afro-antillais…).

Quelques catégories de ménages méritent une attention particulière. Il s’agit des foyers à revenus modestes, des familles nombreuses et des couples sans enfants. Les foyers à revenus modestes représentent, selon l’Insee, 30 % des ménages français et vivent avec moins de 920 euros par mois pour une personne seule. Il convient de rajouter, le cas échéant, 276 euros par enfant de moins de 14 ans et 460 euros pour les plus âgés. Un tiers de ces revenus proviennent des allocations chômage et des prestations sociales. Au sein de ces ménages à revenus modestes, on estime que 6 % des Français vivent en dessous du seuil de pauvreté. Les dépenses alimentaires de cette catégorie de foyers absorbent 30 % de leur budget alors que la moyenne française est de 16 % (cf. p. 16). Ils achètent beaucoup de produits basiques. Selon TNS-SECODIP, ils consomment 15,5 kg de pâtes par an alors que les ménages plus aisés n’en consomment que 6,4 kg. Ils sont également de gros consommateurs de pommes de terre, de charcuterie, de viande et de produits sucrés10. Les foyers à revenus modestes ont l’habitude de fréquenter les hard discounters, les hypermarchés pour les marques de distributeurs ainsi que les magasins d’usine. Ils sont cependant attirés par les grandes marques pour les produits non alimentaires (produits électroménagers, audiovisuels…) ce qui explique sans doute qu’ils sont très largement représentés parmi les 1,5 millions de ménages surendettés.

En France, on compte 1,5 millions de familles nombreuses, composées de 2 adultes et d’au moins 3 enfants. Avec un budget le plus souvent serré, elles recherchent les promotions (ventes par lots, produits girafes…) et les gros conditionnements. Leurs dépenses moyennes hebdomadaires en GMS dépassent les 100 euros11. Recherchant sans cesse les bas prix, les familles nombreuses sur- fréquentent les hard discounters (Aldi, Lidl, Ed…) et les spécialistes connus pour leurs prix intéressants (La Halle aux vêtements, Décathlon, Conforama…).

Les couples sans enfant englobent ceux qui n’ont pas d’enfant (qu’il s’agisse d’une volonté ou d’une impossibilité, d’une situation temporaire ou définitive) et ceux qui n’ont plus d’enfant à charge. Ils sont globalement plus de 6 millions de ménages, soit un foyer sur quatre. Les couples sans enfant ont du temps, et, dans la plupart des cas, de l’argent car ils bénéficient très souvent de deux revenus. Ils recherchent les achats plaisir dans les limites de leur budget. Ce sont des consommateurs hédonistes et très attirés par les loisirs, les voyages, l’équipement de la personne, l’équipement de la maison… Ils fréquentent plus souvent les restaurants que les couples avec enfants. Ils préfèrent les supermarchés de proximité (Casino, Franprix, Shopi…) et les magasins populaires aux hypermarchés.




5 Les personnes âgées

Les personnes âgées sont le plus souvent considérées comme celles ayant atteint l’âge légal du départ en retraite, c’est-à-dire 60 ans. On distingue parfois le 3e âge (entre 60 et 75, voire 80 ans selon les sources d’information) du 4e âge pour les personnes ayant franchi l’une ou l’autre des deux bornes précitées12. D’aucuns utilisent le terme de « senior » pour désigner les personnes âgées de 50 ans et plus13, mais cette dernière approche demeure contestée14.

En 2050, le nombre de personnes âgées de plus de 60 ans devrait doubler (passant de 12 à 24 millions), celui des plus de 75 ans tripler (passant de 3 à 9 millions) et celui des plus de 85 ans quadrupler (passant de 1,2 à 4,8 millions)15.

Le vieillissement de la population française s’explique notamment par la diminution du taux de fécondité des femmes en âge de procréer, par l’arrêt de l’immigration et par le développement de l’espérance de vie à la naissance16. Celle-ci atteint 77 ans pour les hommes et 84 ans pour les femmes en 2005.


REPÈRES : Les papy-boomers et l’Internet

Certains considèrent que l’arrivée du papy-boom constitue une opportunité formidable tant pour les magasins du centre ville que pour le petit commerce. Toutefois, il ne faut pas oublier les sites Internet destinés aux seniors (Seniorplanet.fr, Seniorcopie.com, Notretemps.com, 55net.com) lesquels deviennent de plus en plus nombreux et concernent entre autres les loisirs, les voyages, l’argent, la santé…

Dans la tranche d’âge des 50-64 ans, un senior sur deux possède un ordinateur et navigue sur la Toile. Les seniors à la retraite ont du temps, de l’argent et, souvent, un besoin de s’informer ainsi qu’un grand désir de continuer à apprendre. Les « seniornautes » tissent des liens intergénérationnels par l’envoi de courriels, de photos numériques… Ils n’hésitent pas à acheter par l’intermédiaire du e-commerce. Il convient de souligner qu’aux États-Unis, les plus de 50 ans sont, depuis le début de la décennie les premiers cyberacheteurs avec un panier deux fois supérieur à la moyenne enregistrée dans ce pays.

Christiane Collange, directrice éditorialiste du site Seniorplanet.fr souligne que « les seniors sont en train de devenir des internautes passionnés. Ils disposent de deux atouts précieux : le temps et la curiosité ». Même le quatrième âge, c’est-à-dire les 2 millions de personnes âgées dites « dépendantes », ne laisse pas indifférent le web. Les sites Vivre100ans.fr et Agevillage.com proposent des centaines de livres sur les centres d’intérêt des personnes âgées, signalent les services de livraison à domicile (repas, médicaments…) et, bien sûr, recensent plusieurs milliers de maisons de retraite.

Sources : D’après Robert Rochefort, Vive le papy boom, Éditions Odile Jacob, Paris, 2000 ;

M. Coutty, « La fracture numérique entre les générations se réduit », Le Monde, 3 janvier 2004 ;

C. Chevalier, « Un papy boom sur Internet », Décisions Marketing, n° 29, 2003.



Le pouvoir d’achat des retraités s’est considérablement amélioré au cours des dernières décennies, notamment pour les plus récentes générations de retraités. Il a été multiplié par 7 en 20 ans… Toutefois, derrière cette tendance globale positive, se cachent des disparités profondes. Les retraites des cadres sont en moyenne 4 à 7 fois plus élevées que celles des anciens agriculteurs, commerçants ou artisans. Enfin, il ne faut pas oublier que près d’un million de personnes âgées doivent se contenter du revenu minimum vieillesse. Il s’agit principalement de femmes veuves âgées de plus de 75 ans et n’ayant jamais exercé d’emploi salarié.

Les seniors (plus de 50 ans) détiennent plus de 50 % du patrimoine des Français et 75 % des portefeuilles boursiers ; 70 % d’entre eux sont propriétaires de leur logement. Les seniors représentent 25 % des trajets en avion, 45 % des achats de voitures neuves, 60 % du marché des voyages organisés, 70 % des achats de camping-cars… Les moins de 65 ans ayant une meilleure pratique des langues et de l’Internet n’hésitent pas à partir loin et seul le cas échéant17. Les plus de 65 ans préfèrent les voyages en groupes et les séjours en France, sans oublier le tourisme de santé (thalassothérapie, cures thermales).

Les seniors sont nombreux à être attirés par le sud de la France et les régions du littoral. Ils aiment habiter le centre de villes importantes où ils peuvent bénéficier de tous les services de santé, d’infrastructures culturelles et de la vie associative. Les seniors préfèrent les petits appartements bien agencés aux grandes maisons plus ou moins confortables et sont de farouches partisans des transports en commun. Dans ce contexte, il apparaît que l’hypermarché n’est pas vraiment adapté à une clientèle âgée. Celle-ci se rend plus facilement dans les moyennes surfaces (supermarchés, magasins populaires) du centre ville qui proposent également un service de livraison à domicile18.








Section 2 LES CONSÉQUENCES DES CHANGEMENTS ÉCONOMIQUES


Les facteurs économiques conditionnent l’évolution de la distribution de deux façons. Directement, à travers les changements dans la structure de la consommation des ménages, indirectement, par les implications de l’évolution des revenus, du taux de chômage et du taux d’inflation.


1 Les évolutions de la consommation

On s’attachera d’abord à analyser les conséquences commerciales des changements intervenus à partir de 1990-1991, avant de préciser ce qu’il advient de la consommation alimentaire, puis de proposer divers scénarios de fréquentation des magasins vendant des biens de consommation courante.


1.1 La rupture de l’après-guerre du Golfe

Depuis près d’une dizaine d’années, les consommateurs ont modifié leurs comportements. Surconsommer en achetant des articles de marques n’est plus considéré comme nécessaire, et consommer n’est plus l’aspiration principale de la vie. Il s’agit plutôt d’acheter du solide, du durable, de l’authentique. Depuis 1990, la consommation a perdu son pouvoir de fascination ; les clients recherchant du sens dans leurs achats plutôt que des signes ou des symboles de réussite. L'offre pléthorique des marques est un peu boudée au profit des marques de distribution et des produits premiers prix. Les normes sociales perdent leurs forces : vendredi sans cravate, rejet du mariage, rejet de l’ordre des plats dans les repas, abandon des modes vestimentaires…


REPÈRES : La distribution face à la recherche de sens et à la soif d’accomplissement

De multiples enquêtes d’opinion récentes démontrent le besoin des consommateurs d’acheter, en plus des produits, un supplément de valeur immatérielle. Ce désir permet d’ailleurs à de nombreuses enseignes de se différencier. « Au-delà des produits, nous devons vendre des valeurs » affirme le coprésident des Galeries Lafayette. Acheter le même objet chez Nature et Découverte ou chez un soldeur comme Léon and co ou Max Plus n’a pas la même signification. Nature et Découverte lui donnera un « supplément d’âme »… qui permet ainsi de le vendre bien plus cher ! Castorama offre des casto-stages gratuits le samedi matin. Sur son site Internet, IKEA propose des mini-formations sur la décoration et répond ainsi, au-delà du désir d’acheter, au désir d’apprendre et de savoir.

Source : Voir à ce sujet l’analyse complète de Ph. Moati,


L'avenir de la grande distribution, Odile Jacob, Paris, 2001.






1.2 L'évolution de la consommation alimentaire

La réduction progressive des coefficients budgétaires alimentaires se poursuit (de 26 % en 1970 à 16,7 % des dépenses des ménages en 2000) et explique en partie l’élargissement des assortiments non-alimentaires dans les supermarchés et surtout les hypermarchés.

Cependant, pour ces types de magasins, la faible sensibilité des dépenses alimentaires aux aléas conjoncturels constitue un atout considérable. D’autre part, les consommations alimentaires se déplacent principalement vers des produits à plus forte valeur ajoutée, et plus particulièrement vers les directions suivantes :



- produits de meilleure qualité : par exemple, jus de fruits frais, cafés pur arabica, yaourts aux fruits ;


- produits adaptés à la déstructuration des repas : articles de grignotage, portions individuelles et petits conditionnements, plats préparés frais et surgelés… ;


- produits des terroirs nationaux, ethniques et exotiques (céréales pour le petit déjeuner, bières mexicaines, vins espagnols, taboulés, soupes chinoises, hamburgers, pizzas américaines, tex-mex…) ;


- produits à connotation santé (alicaments) et biologiques ;


- produits à forte « valeur ajoutée services », pour faciliter l’utilisation, sécuriser et faire gagner du temps : par exemple, produits traiteurs, produits frais industriels… ;


- produits « premier prix » vendus dans les supermarchés ou les hard discounts, lorsque le niveau d’exigence qualitative des clients est limité.



D’après TNS-Secodip, la part de marché des marques de distribution se situe à 27,4 % en 2005, soit un gain de 1,5 point en un an (cela concerne aussi les produits premiers prix vendus en GMS : 4,3 % de part de marché, les MDD thématiques : 1,4 % de part de marché). Cela tient à la fois à une reconnaissance croissante de la qualité des MDD par les clients des supermarchés et hypermarchés, à un renforcement et une clarification de l’offre, ainsi qu’à un soutien publicitaire et promotionnel constant de la part des enseignes.




1.3 Les scénarios de fréquentation des magasins

Les acheteurs de biens de consommation courante fréquentent les magasins selon cinq modèles :



- pour des achats de stockage d’articles de base, lorsque les placards sont vides, on visite son fournisseur environ une fois par mois ;


- pour des achats de routine, la fréquentation passe à une à deux fois par semaine ;


- les achats de complément programmés (pains, légumes, produits laitiers) se font trois à quatre fois par semaine ;


- quant au dépannage, il dépend du processus de planification des autres achats ;


- enfin, les achats festifs ont lieu selon les besoins, mais assez rarement.








2 Les implications de l’évolution des revenus, du taux de chômage et du taux d’inflation


2.1 Évolution des revenus et consommation

Le pouvoir d’achat des ménages est en augmentation continue presque ininterrompue depuis vingt ans, ce qui soutient évidemment la consommation, mais avec un taux de croissance réduit depuis 1991. Le taux d’épargne des ménages, environ 13-15 %, a beaucoup augmenté. Il s’agit surtout d’une épargne de précaution, de plus en plus souvent investie en assurance-vie et actions, pour une préparation individuelle de la retraite.




2.2 Taux de chômage et consommation

Malgré une baisse du taux de chômage en fin de période (autour de 9 % de la population active), la crainte du chômage génère des effets négatifs sur la consommation chez les personnes directement concernées, mais aussi parmi les salariés en CDD, en stage, en intérim ou en travail précaire, soit environ 5 millions d’actifs (qui influencent environ 2 à 2,5 personnes chacun). Les conséquences sur la consommation sont négatives, par chute directe du pouvoir d’achat ou par crainte de perdre ses revenus. Cela n’empêche pas cette population d’effectuer parfois des achats déraisonnables par rapport à ses budgets, poussée par les publicités et les offres promotionnelles des distributeurs, avec leurs cortèges de surendettement.




2.3 Inflation limitée et consommation

La baisse du taux d’inflation autour de 1 à 2 % par an a entraîné de multiples effets :



- la sensibilité des consommateurs aux prix s’est trouvée ainsi augmentée, d’autant plus que les fabricants ont multiplié leurs opérations promotionnelles ;


- la consommation de produits basiques, petites marques, produits premiers prix des grandes surfaces, articles vendus dans les hard discounts, a fortement progressé (environ 15 % des achats de produits de consommation courante en 1999) ;


- les consommateurs, dans une large mesure, refusent les prix supérieurs liés à l’immatériel des marques ou aux innovations jugées inutiles.












Section 3 LES MENTALITÉS DES CONSOMMATEURS ET LE COMMERCE

Les changements socioculturels constatés lors de la dernière décennie ont une influence considérable sur la façon d’acheter de nos concitoyens. Trois grands domaines retiendront notre attention : la recherche des plaisirs égocentriques ; le développement parallèle de motivations plus altruistes ; enfin l’apparition de multiples peurs.


1 Les consommateurs à la recherche de plaisirs

On peut rattacher cinq tendances à ce cadre général, que les sociologues de la consommation ont largement développé 19.


1.1 La préoccupation pour la santé

Le corps est l’objet de toutes les attentions comme le centre de l’épanouissement personnel. Cela se manifeste de multiples façons, du goût pour les produits sains et naturels à la pratique des sports, de l’attrait pour les « alicaments » (Actimel de Danone, malgré un prix supérieur de 50 % par rapport aux autres produits laitiers, a connu un intense succès) à l’intérêt pour les cosmétiques anti-âge ou les suppléments vitaminés.

Ces nouveaux marchés, en forte croissance, intéressent les distributeurs qui développent les rayons les concernant et créent des espaces santé-beauté dans les centres commerciaux.




1.2 L'individualisme érigé en principe

Il se manifeste par un rejet global des normes imposées par familles, religions, écoles, patrons ou leaders d’opinion. Pour les consommateurs, cela signifie que chacun peut vouloir aussi bien, simultanément, des produits premiers prix basiques que des articles haut de gamme de marque réputée. Ce consommateur zappeur et caméléon change au gré des circonstances et de ses humeurs. Les enfants et adolescents, au pouvoir d’achat croissant, ont une plus large autonomie de consommation, qu’ils manifestent tant dans l’alimentaire que dans d’autres secteurs.




1.3 La redécouverte des racines dans la famille

L'attrait pour la généalogie comme les succès commerciaux des véhicules type Espace ou Mégane Scénic démontrent le retour en grâce de la famille comme une valeur sûre, refuge sécuritaire où l’on retrouve la convivialité de la « tribu » 20. Chacun des membres de la famille est de plus en plus souvent équipé d’un téléphone portable pour concilier individualisme et plaisir à être ensemble, même éloignés.




1.4 La recherche des bonnes affaires

On se fait plaisir en fréquentant les soldeurs, les magasins d’usines et autres dégriffés. Tout se marchande et pas seulement le prix des automobiles. Internet propose de multiples offres de ventes aux enchères, ou des systèmes intelligents capables de dénicher les prix les plus bas entre plusieurs sites référencés (shopboots). L'infidélité aux marques devient la règle, et il en est de même pour les enseignes : 3,2 magasins de grandes surfaces sont ainsi fréquentés en moyenne par chaque client.




1.5 La soif de temps libre

Bien qu’ayant trois fois plus de temps disponible qu’il y a cent ans, les consommateurs en réclament de plus en plus. Le temps libre devient lieu privilégié d’expression personnelle et de réalisation des aspirations individuelles, pour s’enrichir affectivement, physiquement, intellectuellement ou de façon utilitaire. Les grandes surfaces de bricolage et de jardinage en profitent ainsi que tous les commerçants qui vendent des produits ou services permettant cette « réalisation de soi » pendant les loisirs : les Espaces Culturels de Leclerc ou Nature et Découverte illustrent parfaitement cette tendance, et le développement des 35 heures devrait encore renforcer cette orientation.




1.6 La nostalgie du « bon vieux temps »

De plus en plus de consommateurs se tournent vers les « valeurs sûres » du passé : Carrefour et sa marque Reflets de France, ou Leclerc et « Nos Régions ont du talent », proposent des produits d’antan, aux process immuables, de fabrication artisanale garantie, et qui rappellent à tous les articles de qualité supérieure qu’appréciaient les générations précédentes. Les succès d’enseignes comme l’Occitane, Oliviers & Co, Résonances, Du Bruit dans la Cuisine démontrent le même engouement pour la nostalgie.




1.7 La recherche d’émotions

La visite en magasin n’est plus seulement motivée par le désir d’achat ou de nouer des relations avec un commerçant ou d’autres clients, mais de plus en plus expliquée par le fait que le consommateur veut vivre des expériences ludiques, hédonistes, esthétiques, voire spirituelles21. Et certains auteurs vont jusqu’à évoquer des « magasins d’atmosphère »22. Parmi les enseignes basant une partie de leur succès sur ce phénomène, on peut citer Nature et Découvertes, Victoria’s Secret (lingerie, USA), Starbucks Coffee (USA), La Maison de Ralph Lauren (Londres), Séphora, Citadinne, les boulangeries Paul, etc.






2 Les motivations altruistes des consommateurs

Trois tendances lourdes se dégagent depuis une dizaine d’années : le renouveau de la solidarité, les préoccupations écologiques et la recherche d’une nouvelle éthique.


2.1 Le renouveau de la solidarité

On a déjà noté les solidarités familiales, intergénérations. Il faut rattacher à ce courant l’aide aux associations humanitaires de toutes sortes (du Sida aux Restaurants du Cœur, du Téléthon à la Fondation Abbé Pierre…), y compris en achetant des produits en promotion dont une partie des sommes payées est reversée à telle ou telle bonne cause. Jusqu’à l’équipe de France de Football qui remplit un stade pour aider des enfants abandonnés… Par ailleurs, les points gagnés avec les cartes de fidélité des supermarchés peuvent servir à offrir des cadeaux aux plus déshérités de son choix… et ça marche !




2.2 Les préoccupations écologiques

Une majorité de Français se déclare concernée par la sauvegarde de l’environnement, même si les comportements évoluent plus lentement, comme les achats d’écorecharges ou de lessives sans phosphates23. Un positionnement écologique pour une enseigne de grande surface alimentaire ne serait pas aujourd’hui pertinente ; trop peu de consommateurs étant disposés à payer plus cher pour défendre l’environnement.




2.3 La recherche d’une nouvelle éthique

Il est difficile de quantifier l’importance de cette tendance, mais on peut remarquer quelques faits saillants : l’appel au boycott des fabricants d’articles sportifs employant des enfants dans les usines d’Asie, l’intensification des ventes après un référencement massif du café Max Havelaar garantissant un juste prix aux paysans d’Amérique centrale… Aux États-Unis, l’ouvrage Shopping for a better world, vendu à plus d’un million d’exemplaires, précise pour d’innombrables marques les conditions de travail des salariés, les lieux de productions, les conditions écologiques de fabrication… et stigmatise les produits et les distributeurs « politiquement corrects ». Et l’on voit même tel patron de Super U d’Ille-et-Vilaine pousser ses clients au boycott des marques du groupe Danone afin de faire pression sur les dirigeants de ce groupe, suite aux annonces de fermetures d’usines de biscuits LU.






3 Les clients face à leurs peurs

Choisir ses produits et ses magasins est complexe, tant l’offre est importante, et même dangereux, tant les risques de toutes natures sont perçus comme de plus en plus élevés.


3.1 La recherche d’aide face à la complexité de l’offre

Face à la multiplication des produits nouveaux dans les magasins, les clients recherchent ce qui pourra les aider pour simplifier leurs achats : des marques connues (d’où la suppression de certaines et l’extension des marques les plus notoires), des conditionnements codés pour un repérage facile en linéaire, des informations sur les produits techniques rédigées dans un vocabulaire compréhensible, des rayons organisés par univers pour regrouper les produits complémentaires, du personnel aimable et compétent pouvant renseigner avec efficacité, etc.




3.2 La montée des inquiétudes

Depuis 1991, de nombreuses raisons expliquent les peurs des consommateurs. L'internationalisation de l’économie génère une intensification de la concurrence et des concentrations souvent accompagnées de réductions d’emplois ; les catastrophes écologiques se multiplient (Tchernobyl, Erika…) ; les développements scientifiques font d’autant plus peur (OGM, clonage…) qu’on constate des dérives dangereuses (vache folle, nitrates…). Les conséquences sont multiples : repli sur soi, recherches d’informations rassurantes, surconsommation médicale et pharmaceutique.

Le succès des produits du terroir est une autre façon de se rassurer en retrouvant ses racines. Les centres Leclerc proposent « Nos régions ont du talent » alors que Carrefour développe « Reflets de France ». L'association « Produits en Bretagne » réussit bien au-delà de sa région d’origine. Tous ces produits sont perçus comme authentiques, tant par leurs origines que par leurs ingrédients et leurs procédés de fabrication. Même si les risques alimentaires sont objectivement faibles grâce aux multiples contrôles sanitaires, des peurs irraisonnées peuvent souvent limiter la consommation, voire tuer certains produits (par exemple, certains camemberts au lait cru sont accusés de transmettre la listériose).


REPÈRES : Tendances socio-économiques et exploitation par un distributeur. Le cas Nature et Découverte

L'enseigne Nature et Découverte, fondée par M. Lemarchand24, exploite conjointement plusieurs tendances :



- soif d’accomplissement : recherche du développement personnel, sous forme physique (stages nature), manuelle (création d’objets) ou intellectuelle (livres) ;


- exigence de simplicité et de praticité : l’enseigne sélectionne dans le monde entier des produits pour leurs fonctions et peut même les faire fabriquer sur demande ;


- recherche d’émotions : le consommateur veut faire de sa consommation un plaisir, dans l’achat et dans l’utilisation qui le suit. Les cinq sens sont stimulés par le magasin ;


- désir d’authenticité et nostalgie : le client se tourne de plus en plus vers ses racines, son passé et celui des autres hommes. L'enseigne lui propose des articles artisanaux traditionnels du monde entier ;


- exigence de vertu : la charte de l’enseigne consiste à « proposer à un public de tout âge des produits de qualité permettant l’observation, la compréhension, la participation et l’appréciation du monde naturel dans un esprit pédagogique positif ».



Source : S. Rieunier et P. Volle, Tendances de consommation et concepts innovants



dans la distribution, Université Paris-Dauphine, Centre DMSP, 2001.
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